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Cet appel est une invitation à soumettre une proposition de communication pour cette journée 

d’études. Cette proposition sera évaluée en double aveugle par les membres du comité scientifique. 

 

https://ppe2023.sciencesconf.org 

 

Argumentaire 
Le champ de l’éducation et de la formation est traversé par des phénomènes sociaux qui font 

problème, perturbent ou questionnent ce qui est catégorisé comme le fonctionnement ordinaire des 

institutions, ou remettent en cause leurs fonctions sociales élémentaires : décrochage scolaire, 

expériences de minorations, enfance en danger, “mixité à l’école”, ou encore violences scolaires pour 

n’en citer qu’une partie (Neveu, 2015 ; Barrault-Stella, 2013; Moignard, 2018 ; Dhume  2019).  

En identifiant et en ciblant certains publics, les réponses (et parfois même les problèmes) élaborées 

par l’action publique, tout comme leur mise en œuvre dans le cadre de dispositifs, de pratiques 

éducatives et de formation, participent à la catégorisation et au classement de ces derniers au sein des 

institutions socio-éducatives (Gourgues et Mazeaud, 2018 ; Armagnague, 2019 ; Massei, 2021). Ces 

différentes opérations concourent ainsi à la production de publics spécifiques, mais également à la 

construction des objets traités en problèmes publics en éducation et en formation, au cœur de cette 

journée d’étude. L’objectif central consiste ici à appréhender et à discuter des connaissances sur ces 

problèmes et ces publics, notamment sous l’angle des catégorisations dont ils sont l’objet, de la façon 

dont elles opèrent, des mécanismes qui concourent à leur (re)production, ainsi que de leurs effets sur 

les situations et les parcours scolaires. De la même manière, cette journée d’étude interroge la place 

que les publics ont ou prennent dans ces processus, leurs réactions ou leurs résistances, en lien avec 

les questions d’éducation ; ou prenant place dans des structures éducatives et dans le champ de la 

formation au sens large. Considérant l'expérience éducative comme un processus continuel, il s'agit 

donc de croiser les regards sur les discours, les pratiques et les expériences des publics à partir des 
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différents lieux ou instances de l'éducation et de la formation des individus tels que les écoles, les 

instituts de formations universitaires ou les lieux d'éducation populaire par exemple (formations de 

cadres dans différents domaines tels que la santé, la protection judiciaire de la jeunesse, l'éducation, 

etc.).  

Ces réflexions pourront être conduites à partir de 3 grands axes. 

Axe 1 : Discours, désignation, catégorisation 

Les propositions de communication pourront d’abord interroger les formes de désignation des publics. 

Par quels processus et à quelles fins sont-ils désignés ? Comment sont-ils évoqués dans l’espace 

public ? Quelles sont les temporalités d’émergence, d’existence et de dissolution de ces désignations ? 

On pourra également interroger les effets des recherches elles-mêmes : comment enquêter, dire et 

faire dire, sans renforcer les catégorisations (Blassel et al., 2022, Mazouz, 2008) ? Par ailleurs, 

comment se traduisent concrètement ces catégorisations ? Les individus effectivement identifiés ou 

pris en charge ne sont pas toujours dans les situations ou n’ont pas toujours les caractéristiques 

prévues, ce qui donne lieu à des divergences entre les publics ciblés et les publics effectivement 

impliqués. Si ces différences peuvent être le jeu des processus de sélection (Denecheau, Houdeville et 

Mazaud, 2015), elles peuvent être aussi l’effet des perceptions de l’intérêt d’être identifié ou non, 

selon ce que les individus en perçoivent et les ressources qu’ils ont pour peser sur ces démarches 

(Zaffran, 2010 ; Dubois, 1999). Les échanges pourront aborder les processus de construction de ces 

publics, ainsi que les biais et les effets de discriminations qui peuvent en découler. 

Axe 2 : Les pratiques et les actions visant les publics 

Au-delà de la désignation des publics, ces catégorisations donnent fréquemment lieu à des 

interventions ou des prises en charge particulières. Celles-ci peuvent impliquer notamment des 

“professionnels émergents” (Demazière, 2008) (enseignant·es spécialisé·es, travailleurs/euses 

sociaux/les, professionnel·les du champ médico-social par exemple) qui vont agir en complément ou 

à la place des acteurs et actrices éducatifs/ves habituel·les (les parents ou les enseignant·es). Quelles 

différences cela génère-t-il avec l’ordinaire des parcours ? Dans le champ de l’éducation et de la 

formation, l’appréhension de ces problèmes peut amener la prise en charge des publics sur des temps 

hors des lieux ordinaires (Moignard et Rubi, 2013), tels que des ateliers relais pour les élèves en 

difficulté, des classes d’accueil pour les élèves nouvellement arrivés en France, etc., constituant des 

dispositifs qui opèrent des différences de temps, d’encadrement et de contenus éducatifs (Barrère, 

2013). Les distinctions et différenciations du fait d’être identifié et impliqué en tant que public 

spécifique peuvent être sur des temporalités différentes, d’une durée courte et exceptionnelle à des 

temporalités longues qui inscrivent la différenciation dans le temps. Si les rapports sociaux et leur 

articulation contribuent à ces problèmes, lesdits publics spécifiques sont-ils recomposés par ces 

désignations et les actions qui visent à les prévenir ou les résoudre ? Quels effets peut-on analyser ? 

Par exemple, observe-t-on des évolutions sur les expériences de minoration (notamment une 

accumulation ou apparition de nouvelles formes, une prise en compte de leurs imbrications), qui 

peuvent être la source d’émergence d’un problème (nouveau), mais également les effets des actions 

censées répondre au problème ? 

Axe 3 : Les expériences et les perceptions 

Enfin, outre l’analyse des discours et des pratiques des acteurs et des actrices de l’action publique, il 

importe d’étudier les perceptions des bénéficiaires de ces politiques publiques, pour saisir leur 

expérience de ces désignations et interventions. Les rapports aux institutions éducatives et aux 
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politiques scolaires sont partie prenante des relations que les individus entretiennent avec l’Etat et le 

pouvoir politique (Barrault-Stella, Bongrand, Hugrée et Siblot, 2020). Quels regards les individus 

catégorisés (ou au contraire ceux exclus de ces catégorisations) portent-ils sur ces discours et ces 

pratiques institutionnelles ? Sont-ils associés à ces actions, et comment ? Dépassant une vision passive 

des publics (Payet, Giuliani et Laforgue, 2008), nous pourrons interroger la part qu’ils prennent dans 

ces modes de désignation, dans les modèles élaborés pour saisir et agir sur ces problèmes. Envisagé.es 

comme acteurs/trices à part entière de ces actions éducatives et de formation, ils peuvent contribuer 

à défendre, opposer, construire, déconstruire, recomposer et reformuler le problème. Ils peuvent par 

exemple contribuer à la mise à l’agenda de problèmes qui ne sont encore que peu considérés. Il s’agira 

d’interroger leur participation à ces processus, la place qui leur est laissée ou qu’ils prennent, pour 

mieux comprendre les espaces de leur pouvoir d’agir sur ces actions (Carrel, 2017). 
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Calendrier prévisionnel 
 

24 Mai 2023   diffusion de l’argumentaire 

29 Juin 2023   réception des propositions de communication 

21 Juillet 2023  retour aux auteur.es 

25 Septembre 2023  fin des inscriptions 

12, 13 Octobre 2023   Journée d’études 

Consignes aux contributeurs et contributrices 
Les propositions sont à déposer sur la plateforme du colloque le 29 juin au plus tard. Elles doivent 

contenir le titre de la proposition, les personnes communicantes et leur(s) affiliation(s), et un résumé 

qui ne doit pas dépasser les 4000 signes (espaces compris, bibliographie incluse avec 4 références 

maximum). Les éléments de contextualisation du corpus et des données utilisées doivent être précisés.  

https://ppe2023.sciencesconf.org   
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Sigolène Couchot-Schiex, CY Paris Université, EMA 

Benjamin Denecheau, Université Paris-Est Créteil, LIRTES 
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Stanislas Morel, Université Paris 8, Experice 

Francine Nyambek-Mebenga, Université Paris-Est Créteil, LIRTES 

Anne-Claudine Oller, Université Paris-Est Créteil, LIRTES 

Xavier Pons, Université de Lyon 2, ECP 

Stéphanie Rubi, Université Paris Cité, CERLIS 

Fanny Salane, Université Paris Nanterre, CREF 

Arthur Vuattoux, Université Sorbonne Paris Nord, IRIS 
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Pour toute information complémentaire, vous pouvez consulter le site de la JE : 

https://ppe2023.sciencesconf.org  

 

 

 

 

 


